
Article 43 du Règlement

Un jeune diplomate suédois, M. Raoul Wallenberg, est
arrivé à Budapest en juillet, chargé d'une mission de sauve-
tage, et durant les mois qui ont suivi, il a sauvé la vie à plus de
100,000 personnes, et notamment à beaucoup de Canadiens
d'origine hongroise. En 1945, il a été arrêté par les Soviétiques,
mais d'après certaines rumeurs, il serait toujours en vie.
Aujourd'hui, 4 août, il célébrerait son 70, anniversaire. Voilà
pourquoi je propose, appuyé par le député de Waterloo (M.
McLean) et le député de Winnipeg-Birds Hill (M. Blaikie):
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Que la Chambre, à l'occasion du 70 anniversaire de naissance de Raoul
Wallenberg, reconnaisse l'héroïsme dont il a fait preuve à l'égard de l'humanité
entière et exhorte le gouvernement du Canada à poursuivre ses efforts en vue
d'obtenir de l'Union soviétique des renseignements à son sujet.

Des voix: Bravo!

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
cette motion?

Étant donné la position officielle de l'opposition officielle et du
gouvernement sur cette question importante sur le plan
humain, j'espère que ma motion sera appuyée à l'unanimité.

Le gouvernement d'Israël s'entête à refuser de respecter les
résolutions des Nations Unies lui demandant de retirer ses
troupes du Liban. Par ailleurs, le siège de Beyrouth continue
de causer d'horribles souffrances au demi-million de civils
innocents qui sont bloqués dans la ville et de semer la mort
parmi eux. Aussi, je propose, appuyé par le député de New
Westminster-Coquitlam (M" Jewett):

Que la Chambre exige que le gouvernement d'Israël ordonne à ses forces
armées de cesser de bombarder violemment Beyrouth.

Des voix: Bravo!

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime à l'égard
de cette motion?

Des voix: D'accord.

Mme le Président: La Chambre a entendu la motion. Lui
plaît-il de l'adopter?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée.)
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LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE LIBAN-L'ENVOI D'OBSERVATEURS DES NATIONS UNIES À
BEYROUTH-RECOURS À L'ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT

M. Bob Corbett (Fundy Royal): Madame le Président, étant
donné l'aggravation des hostilités à Beyrouth-Ouest malgré la
décision des Nations Unies de dépêcher des observateurs sur
les lieux, je propose, appuyé par le député de Châteauguay (M.
Watson) et le député de Brant (M. Blackburn):

Que le gouvernement du Canada réagisse immédiatement de façon positive en
approuvant catégoriquement cette décision et offre toute l'aide dont nous soyons
capables pour prendre part à cette mission afin d'apporter quelque soulagement à
ces hommes, femmes et enfants innocents dont le sang est versé même mainte-
nant et dont les souffrances sont inimaginables pour la plupart d'entre nous.

Des voix: Bravo!

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

ON EXIGE QU'ISRAËL CESSE DE BOMBARDER BEYROUTH-
RECOURS À L'ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT

L'hon. Edward Broadbent (Oshawa): Madame le Président,
je voudrais, moi aussi, présenter une motion sur le problème
important qui vient d'être abordé par le député conservateur.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime?

Des voix: D'accord.

Une voix: Non.

Mme le Président: Le député de Hamilton-Wentworth a la
parole.

* * *

LES SUBSTANCES DANGEREUSES

LA MOUSSE ISOLANTE D'URÉE-FORMALDÉHYDE-L'ENQUÊTE
DU COMITÉ-RECOURS À L'ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT

M. Geoff Scott (Hamilton-Wentworth): Madame le Prési-
dent, les députés libéraux membres du comité permanent de la
santé, du bien-être social et des affaires sociales ont refusé de
permettre à un sous-comité d'examiner la crise de la mousse
isolante d'urée-formaldéhyde. Comme d'autre part le gouver-
nement a prévu seulement cinq jours d'audience sur la MIUF,
qu'il a reportés jusqu'au 2 octobre, et comme il semble que le
ministre de la Consommation et des Corporations (M. Ouellet)
cherche à convaincre les ministériels de minimiser l'embarras
qu'ils ressentent à la suite du fiasco de la MIUF, je propose,
appuyé par le député de Comox-Powell River (M. Skelly):

Que la Chambre ordonne au sous-comité de l'ordre du jour et de la procédure
du comité permanent de se réunir avant le congé d'été, préférablement dans les
24 heures, afin de dresser une liste de priorité des témoins dans l'affaire de la
MIUF et d'empêcher que cette enquête serve à étouffer l'affaire au détriment des
propriétaires des maisons isolées à la mousse d'urée-formol.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
cette motion?

Des voix: D'accord.
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